
 
 
 
DROIT DE REPONSE (deuxième) 
 
 
L’arrêt de la Cour d'Appel de Dijon en date du 11 mai infirme l'ordonnance du juge 
des référés du 15 novembre 2005 qui avait condamné la FFA sous astreinte à publier 
un deuxième droit de réponse d'Apex. Sans se prononcer sur le fond, la Cour a 
retenu l'argument de la FFA selon lequel il eût fallu que Apex Aircraft dépose une 
plainte au Procureur de la République contre la FFA pour que son action soit 
recevable.  
 
L’ordonnance du 15 novembre 2005 favorable à Apex n’avait pas fait l’objet de 
publication dans les news du site Apex. Pour votre bonne compréhension, vous 
voudrez bien la trouver ci-après. 
 
 
Darois, le 18 mai 2006 
Guy Pellissier 
Apex Aircraft 
 
 














